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La problØmatique de l�immigration «illØgale» a acquis une position prØØminente
dans le cadre commun de politiques publiques, notamment par le biais d�une plus

forte propension des États de l�Union europØenne (UE) à la coopØration. Objet com-
plexe, elle se trouve à l�intersection de diverses sources de pouvoirs et d�institutions et
au croisement de diffØrentes problØmatiques auxquelles elle est associØe: le renforcement
des contrôles frontaliers, les questions de sØcuritØ nationale, les formes de criminalitØ,
les enjeux sur la cohØsion nationale, ou encore l�ef�cacitØ du marchØ. L�« illØgalitØ», dŁs
lors qu�elle sert à quali�er le mouvement migratoire, se dØcline au sein d�un large panel
de situations articulØes autour de l�entrØe, du sØjour ou encore du travail. Ces situa-
tions dans lesquelles le migrant contrevient aux dispositions rØgissant ces activitØs
 peuvent aussi dØcouler de mutations plus ou moins soudaines des con�gurations poli-
tiques et institutionnelles, ou de circonstances politiques dans les pays d�origine (Koser
et Lutz, 1998).

Outre la rØfØrence à des expØriences et/ou mutations sociales, politiques ou diplo-
matiques, l�immigration « illØgale» renvoie aussi à une catØgorie juridique of�cielle de
l�UE1, ce qui nous permet de rØduire l�Øcart entre diffØrentes rhØtoriques utilisØes au
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1. Art. 63(3) TEC: article 63, titre III du traitØ d�Amsterdam, COM (2006) 4002[0]: Communication
de la Conmission europØene sur les prioritØs d�action en matiŁre de lutte contre l�immigration clandestine
de ressortissants de pays tiers (19 juillet 2006).
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sein des pays de l�UE. Le recours à cette catØgorie permet d�englober les mobilisations
relatives à l�asile en Grande-Bretagne et aux sans-papiers en France. Si ces problØma-
tiques sont spØci�ques, elles recouvrent à des degrØs divers la question de l�immigration
« illØgale », partageant ainsi un large spectre de caractŁres au regard de politiques
publiques restrictives, d�un rejet croissant de l�opinion publique, de discours publics
rØprobateurs, et de l�essor de l�extrŒme droite (Cinalli, 2008). Plus prØcisØment, notre
analyse porte sur les particularitØs de l�action du mouvement altruiste, des militants par
conscience mobilisØs dans une logique de soutien. Tout en ne nØgligeant pas les mobi-
lisations autonomes portØes notamment par les sans-papiers en France (Abdallah,
2000) ou par les demandeurs d�asile en Grande-Bretagne, nous avons fait le choix
d�analyser les protestations des acteurs mobilisØs2 dans une logique de soutien aux
« illØgaux» dans les deux pays. Une grande variØtØ d�acteurs y participent : le rôle du
Refugee Council, d�Oxfam, des syndicats, des Églises, des associations professionnelles
dans des protestations en Grande-Bretagne relatives aux moyens de subsistance des
demandeurs de l�asile (Cinalli, 2007), ou celui du GISTI et de la Cimade dans les grŁves
de faim des sans-papiers en France (SimØant, 1998), en tØmoignent.

L�attention portØe aux mobilisations de ces acteurs constitue une occasion de s�ins-
crire au sein du dØbat scienti�que centrØ sur le legs de Tilly, tel que prØsentØ dans From
Mobilization to Revolution (1978). Elle s�articule autour de l�examen d�une large gamme
de facteurs ordonnØs selon deux dimensions initiales : d�un cotØ, la dimension exogŁne
relative aux contextes politiques et, de l�autre, la dimension endogŁne focalisØe sur la
logique interne aux mobilisations. Dans cette optique, nous procØdons à une Øtude
des concepts d�«opportunitØs» et de « ressources» en lien avec la perspective de Tilly,
tout en tenant compte des principales critiques (Fillieule, 2005 ; Snow, 2004 ; Taylor,
2003). Dans le mŒme temps, nous voudrions, en les combinant, dØpasser le clivage
entre deux perspectives de recherche, l�une axØe sur l�action collective, l�autre sur l�ac-
tion publique. Ce faisant, nous sommes confrontØs, une fois encore, au legs de Tilly
(1978), dans la mesure oø la forte dramatisation du clivage entre insiders et outsiders au
sein de son modŁle des processus politiques � oø l�État, les Ølites, et les agents de la
rØpression donnent l�impression de se mouvoir dans un monde isolØ et diffØrent de
celui des acteurs qui se mobilisent � semble se reproduire au sein des thØories de poli-
tiques publiques. En effet, ces thØories conçoivent rarement la dØcision politique comme
une entreprise d�«action collective» à saisir aussi dans la mobilisation des acteurs dans
l�espace public. Aux dimensions exogŁne et endogŁne s�ajoute une troisiŁme dimension,
mue par une logique « relationnelle», qui porte sur les connexions des acteurs mobi-
lisØs entre l�espace des politiques publiques et l�espace public. Nous nous dotons d�une
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2. Les acteurs dont il est question sont les organisations mobilisØes dans des formes d�action diverses
qui visent soit à la dØnonciation de la situation des sans-papiers et des demandeurs d�asile entendue comme
une catØgorie large, des dispositions relatives à l�immigration ou la recherche de voies permettant le rŁglement
sous diffØrentes modalitØs de cette situation. Il s�agit de regroupements qui, à un moment ou un autre, dans
ces trois derniŁres annØes, ont pris part, de quelque maniŁre que ce soit, à des mobilisations qui avaient pour
thØmatique l�immigration illØgale et de ses problØmatiques connexes.
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approche �ne des liens intriquØs entre diffØrents types d�acteurs et de positions, tout en
mobilisant les enseignements de l�analyse des rØseaux appliquØe à l�Øtude de l�action col-
lective (Diani, 1992 ; Diani et McAdam, 2003 ; Kitts, 2000).

Notre analyse n�est pas circonscrite aux territoires nationaux français et britan-
nique. Nous insistons davantage sur le niveau de l�UE. Nous considØrons que la portØe
des trois dimensions mentionnØes � exogŁne, endogŁne et relationnelle � ne se limite
pas, à l�Øchelle nationale, à l�analyse des caractŁres des insiders dŁs lors qu�il s�agit de la
production de l�action publique dans le champ de l�immigration, ou des outsiders dans
les mobilisations contre cette action. Nous considØrons ces acteurs à travers leur ins-
cription au sein de champs multi-organisationnels qui dØpassent tant les divisions
entre espace public et espace des politiques publiques, que les frontiŁres nationales.
Notre but est d�Øtablir une jonction entre les Øtudes de l�europØanisation et de l�immi-
gration dans un espace national donnØ (Gray et Statham, 2005) et l�examen des pro-
blØmatiques relatives à l�immigration dans le contexte plus large de l�UE (Geddes, 2000;
Geddes et Guiraudon, 2004). Nous portons un intØrŒt particulier à l�articulation des
positions des acteurs mobilisØs vis-à-vis d�acteurs prØsents au sein et au-delà du terri-
toire national en postulant : 1) la diversitØ des acteurs mobilisØs prØsents à l�intersection
des niveaux nationaux et de l�UE, à la fois en termes de caractØristiques propres et en
termes de type de relations nouØes ; et 2) que le processus d�europØanisation est assorti
de rØponses variables des publics nationaux, comme le cas des soutiens dans le champ
de l�immigration «illØgale» pourrait l�indiquer. Bref, l�europØanisation relŁverait dŁs lors
d�une restructuration à long terme des espaces publics nationaux entre les niveaux
national et supranational.

Notre analyse est basØe sur une recherche d�ordre qualitatif et quantitatif.
Cinquante-trois entretiens semi-directifs ont ØtØ conduits avec des ONG, des associa-
tions et d�autres organisations mobilisØes dans le soutien des « illØgaux»3. Dans un pre-
mier temps, nous avons identi�Ø les organisations à partir de sources secondaires,
utilisant par la suite la mØthode de « la boule de neige». La trame des entretiens a ØtØ
Øtablie a�n de saisir l�implication, la participation des acteurs mobilisØs au sein comme
au-delà de leur espace public national, leurs perceptions à propos du rôle de l�UE, les
caractŁres de leur structure organisationnelle, la localisation des acteurs dans le champ.
Les entretiens ont inclus des questions ouvertes (par l�examen, notamment du cadrage
de leurs revendications politiques) et des sØries de questions standardisØes, a�n d�in-
terroger les rØpertoires d�action, les stratØgies de mobilisation, les institutions ciblØes et
les Øchanges de coopØration et d�in�uence. En outre, une sØrie de sources secondaires
telles que la littØrature existante, les publications des organisations, des articles de presse
ou des documents of�ciels ont ØtØ utilisØes4.
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3. Voir annexe 1 pour la liste complŁte des acteurs interviewØs.
4. Les entretiens avec les acteurs britanniques ont ØtØ �nalisØs en 2004 dans le cadre du projet

 ASYPOL au sein d�EuroPolCom à l�UniversitØ de Leeds. Cette Øtude a ØtØ �nancØe par le British Economic
and Social Research Council (R000239221). Le mŒme programme d�entretien a ØtØ appliquØ en 2006 pour
reproduire l�Øtude en France dans le cadre d�un projet de recherche au CEVIPOF, Sciences Po Paris.
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Nous prØsenterons d�abord les notions conceptuelles et les outils mØthodologiques
de notre comparaison (section 1). Ensuite, nous insisterons sur l�analyse de la dimen-
sion exogŁne propre aux contextes britannique et français, en prenant en compte les
variables institutionnelles sur le plan national, l�impact des discours publics ou encore
l�intervention de l�UE (section 2). L�Øtape suivante portera sur les caractØristiques endo-
gŁnes des acteurs dans les deux pays : nous nous situons en lien et en opposition avec
l�hØritage de Tilly. Ce faisant, nous combinerons les concepts de « structures organisa-
tionnelles», «ressources» et «rØpertoire d�action» aux notions de «cadres», «croyances
et perceptions», en nous concentrant tant sur le plan national que sur celui de l�UE
(section 3). Nous complØterons notre Øtude en insistant sur les formes des liens, tels
qu�ils sont forgØs par ces acteurs au-delà de leur propre espace national. Nous interro-
gerons les relations de coopØration et d�in�uence a�n de couvrir un large volume
d�Øchanges dØveloppØs (section 4). Une section �nale rØunira ces trois dimensions.
Nous y discuterons aussi les limites de l�approche de Tilly.

1. fondements conceptuels et cadre de recherche

Il s�avŁre nØcessaire d�aborder l�articulation entre l�espace public et l�espace des poli-
tiques publiques au sein et au-delà des frontiŁres de l�État-nation. Notre travail, qui se
situe à l�intersection entre l�espace public et de l�espace des politiques publiques et du
niveau État-nation vs UE, peut Œtre saisi à l�aide du tableau 1. Ce tableau rassemble les
diffØrents pôles du dØbat. Plusieurs spØcialistes de la migration ont abordØ les relations
entre l�espace public et l�espace des politiques publiques exclusivement à partir du
cadre national (angle A). Si certains ont postulØ une potentielle in�uence des occur-
rences dans l�espace public sur les politiques publiques (Faist, 1994 ; Husbands, 1994),
d�autres ont suggØrØ l�autonomie de la prise de dØcision à l�Øgard du dØbat public
(Freeman, 1998; Joppke, 1996). En effet, l�examen des intersections entre l�espace public
(notamment les dØbats qui le traversent) et la prise de dØcision ont ØtØ aussi l�objet de
dØveloppements dans d�autres champs de la recherche (Broadbent, 1998; Cinalli, 2007),
notamment autour de discussions concernant la dØlibØration, la participation et l�in-
clusion (Della Porta, 2005 ; John, 2007). L�angle B se focalise sur l�interaction entre les
champs des politiques publiques national et europØen. Cet espace a suscitØ un intØrŒt
plus restreint de la part de la recherche scienti�que. En effet, l�inter-gouvernementalisme
libØral postule une prØØminence de l�espace national sur l�espace de l�UE (Moravsick,
1993), alors que l�Øventuelle implication d�un «espace public europØen» se rØvŁle peu
plausible en raison de la faiblesse des manifestations d�une hypothØtique «sociØtØ civile
europØenne» (Hooghe, 2008).

L�angle C concentre les travaux relatifs aux organisations et mouvements au niveau
europØen (Favell et Geddes, 2000 ; Guiraudon, 2001). Dans cette perspective, les cher-
cheurs marquØs par une vision bottom-up se sont orientØs vers l�Øtude du rôle des orga-
nisations transnationales, des sources transnationales de pouvoir, et de l�usage croissant
de cadrages et de discussions transnationales (Lefebure, 2002 ; Soysal, 1994 ; Sassen,
1999). À l�opposØ, d�autres ont mis l�accent sur l�Ømergence de leviers d�action euro-
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pØens restrictifs (Guiraudon et Lahav, 2000; Favell, 1998). Le dØbat scienti�que ne s�est
pas limitØ à l�immigration, il s�est ouvert à des Øtudes normatives et empiriques dans le
cadre d�investigations plus larges (Maloney et Van Deth, 2008 ; Smismans, 2006). La
recherche a ainsi ØvaluØ le potentiel rôle bottom-up de la « sociØtØ civile» europØenne
(Della Porta et Caiani, 2007 ; Ruzza, 2006) face à la logique top-down des institutions
europØennes (Smismans, 2003). Certains chercheurs ont examinØ sur l�inclusion d�une
« sociØtØ civile » europØenne au sein de nouveaux modes de gouvernance europØens
(Armstrong, 2002 ; Della Porta, 2008). D�autres spØcialistes ont soumis à un examen
minutieux les formes d�enchaînement dØmocratique entre l�espace public et l�espace des
politiques publiques au niveau europØen (Magnette, 2003 ; Saurugger, 2008), interro-
geant la potentielle inclination de la gouvernance europØenne à contraindre des intØ-
rŒts plus faibles.

Finalement, notre article relŁverait davantage de l�angle D dans la mesure oø il
pointe les relations entre les espaces publics nationaux et l�espace europØen d�Ølabora-
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tion des politiques publiques. De fait, notre analyse s�insŁre dans la lignØe des travaux
centrØs sur les dynamiques de mobilisation entre les niveaux national et europØen
(Balme et al., 2002; Imig et Tarrow, 2001), quelquefois plus spØci�quement orientØs vers
l�Øtude des problØmatiques en lien avec l�immigration (Giugni et Passy, 2000 et 2002 ;
Koopmans, 2007). Ici, nous sommes intØressØs aux processus d�adaptation des orga-
nisations ancrØes dans leurs espaces nationaux. Plus particuliŁrement, nous recon-
naissons que l�Ømergence de l�UE (contrairement à celle de l�État-nation) s�est opØrØe
à un moment oø certaines organisations bØnØ�ciaient dØjà d�une position affermie au
sein de l�espace public national. Ainsi, on peut penser que les procØdures de dØcision au
niveau europØen se dØveloppent dans les interactions avec ces organisations, sans nØces-
sairement ouvrir des nouvelles opportunitØs pour l�Ømergence de nouvelles organisa-
tions à ce niveau.

Comme nous l�avons dit, notre discussion de l�hØritage de Tilly reste centrØe sur
l�analyse de trois dimensions principales. La premiŁre se rØfŁre au contexte politique des
mobilisations de ces organisations. Nous nous emparons ici de l�analyse de l�impact du
systŁme politique institutionnalisØ inscrite dans le legs de l�approche des processus
politiques : c�est-à-dire que l�effort initial vise spØci�quement l�intervention de l�État-
nation, par exemple en rapport avec les lois rØgissant les conditions de l�entrØe et de
sØjour sur le territoire, les expulsions, les statuts juridiques ou encore l�accŁs au sys-
tŁme des prestations sociales. Cependant, nous considØrons aussi les formes de dis-
cours qui prØvalent au sein de l�espace public. Le discours reprØsente une autre source
d�opportunitØs qui n�a pas ØtØ explicitement prise en compte par Tilly, et qui peut s�avØ-
rer utile pour dØterminer quelles identitØs collectives et quelles demandes ont une forte
probabilitØ de gagner en visibilitØ, de rØsonner avec les revendications d�autres acteurs
collectifs, et de devenir lØgitimes (Koopmans et al., 2005).

La deuxiŁme dimension traite des caractŁres endogŁnes de la mobilisation de ces
acteurs. D�une part, nous retenons les notions fondamentales de « ressource » et de
« forme d�action» en lien avec les enseignements de Tilly. Par exemple, une analyse des
formes d�action est utile pour observer si les acteurs mobilisØs ont pu dØcider de modi-
�er leur implication au niveau europØen tout en continuant à se mobiliser selon les
formes plus habituelles au niveau national (Imig et Tarrow, 2001). Concernant les res-
sources, notre Øtude vise à interroger les modes d�allocation de ressources entre les
niveaux national et europØen. D�autre part, la seconde dimension se rØfŁre aussi à des
facteurs situØs hors du legs de Tilly. Ainsi, nous considØrons le rôle-clØ des croyances
cognitives, dans la lignØe de la littØrature consacrØe aux cadres de l�action collective
(Snow et al., 1986 ; Gamson, 1992), et les processus de construction sociale (Gamson
et Modigliani, 1989 ; Eder, 1993). Ici, notre analyse se dØcline selon deux Øtapes. Au
cours de la premiŁre, nous Øvaluons comment les acteurs mobilisØs perçoivent l�impact
de l�intervention de l�UE vis-à-vis de l�État-nation au sein du champ de l�immigration
illØgale. Dans la seconde, nous Øvaluons comment ces organisations jugent l�impact de
l�Union europØenne, si tel est le cas, à l�encontre des sans-papiers et des demandeurs
d�asile.
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Finalement, la troisiŁme dimension sert à identi�er les « dØveloppements invi-
sibles», impliquant des interactions entre les espaces publics et les «arŁnes de �rØseaux
de politiques publiques�» (Burstein, 1999 ; Kingdon, 1984 et 1995 ; Knoke et al., 1996).
Nous questionnons les relations forgØes par les acteurs britanniques et français à tra-
vers leur propre espace public national et l�espace europØen des politiques publiques.
En effet, il est important d�acquØrir une comprØhension systØmatique des relations
entre les acteurs europØens et nationaux. Les acteurs mobilisØs peuvent, par exemple,
utiliser ces Øchanges a�n d�acquØrir un accŁs au processus d�Ølaboration des politiques
publiques de l�UE, transmettre des demandes, des analyses pouvant informer la prise
de dØcision au niveau europØen, acquØrant ainsi un espace d�intervention plus Øtendu.
On peut supputer que les acteurs europØens sont en mesure de bØnØ�cier de ces
Øchanges. Les acteurs nationaux sont mieux placØs pour fournir une expertise et un
accŁs à l�espace public national et pourraient aussi, sous certaines formes, lØgitimer
l�UE et battre en brŁche son fameux «dØ�cit dØmocratique».

Plus particuliŁrement, nous nous mettons l�accent sur deux types de relations,
dØnommØes in�uence et coopØration. Si la premiŁre des modalitØs de relation s�avŁre
trŁs utile pour atteindre les institutions et les dØcideurs politiques, la seconde fait davan-
tage rØfØrence à un spectre assez large d�acteurs comprenant les institutions, les dØci-
deurs politiques ou encore diffØrents types d�organisations. Chaque acteur est ainsi
pris comme un point à partir duquel des lignes rayonnent vers d�autres acteurs dans un
champ multi-organisationnel Øtendu au-delà de leur propre espace national. Usant
seulement de mesures basiques de l�analyse des rØseaux5, nous entendons enrichir la
comprØhension des processus d�europØanisation moins visibles. Ces mesures peuvent
indiquer les variations entre les pays en termes de position structurelle des acteurs
mobilisØs par rapport à l�espace europØen des politiques publiques. Bref, cette troi-
siŁme dimension de recherche repose sur une approche interactionniste. Elle postule
que le processus d�europØanisation renvoie davantage à une structuration à long terme
des liens entre les acteurs Øtatiques et non Øtatiques entre des paliers national et supra-
national.

Ayant clari�Ø les concepts et les outils utilisØs au cours de chacune des Øtapes de
notre recherche, nous pouvons Øvaluer dans quelle mesure les acteurs mobilisØs cir-
conscrivent les limites de leur propre espace. Quelles sont les diffØrences potentielles en
termes d�opportunitØs et de contraintes existant pour ces acteurs dans leur environ-
nement politique national dans le cadre plus large de la croissante intervention de l�UE
dans le champ? Est-ce que les acteurs nationaux dØdient une part croissante de leur
effort de mobilisation et leurs ressources pour apprØcier le transfert graduel des poli-
tiques publiques au niveau de l�UE? Qu�en est-il de leurs croyances pour ce qui concerne
l�orientation des politiques europØennes à l�Øgard de l�immigration « illØgale » ?
 Établissent-ils des liens avec les institutions de l�Union europØenne, les dØcideurs
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5. Pour une introduction à l�analyse des rØseaux, voir John Scott (2000) pour un traitement dØtaillØ,
voir Stanley Wasserman et Katherine Faust (1994).
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 politiques et d�autres organisations basØes à Bruxelles ? Globalement, sommes-nous
en mesure d�identi�er des variations entre la France et la Grande-Bretagne quant aux
spØci�citØs en termes d�europØanisation des publics nationaux?

2. première dimension exogène

La France et la Grande-Bretagne partagent une posture rØpressive à l�Øgard de l�immi-
gration « illØgale». En Grande-Bretagne, c�est la question de l�asile qui concentre toute
l�attention. À partir du milieu des annØes 1990, des demandes d�asile ont annuelle-
ment crß, la rØponse des autoritØs s�est traduite par l�Øtablissement d�une rØglementa-
tion plus restrictive ayant pour corollaire la limitation des entrØes, le rejet des demandes
et le recours aux expulsions6. Les termes de la loi et ceux du dØbat national ont abouti
à une confusion entre immigration « illØgale» et asile (Kaye, 1998). En 2005, le minis-
tŁre de l�IntØrieur britannique estimait à 430 000 le nombre d�immigrØs en situation
irrØguliŁre, incluant dans ces chiffres les dØboutØs du droit d�asile7. En France, la pro-
blØmatique de l�immigration « illØgale» est prioritairement incarnØe par la �gure des
sans-papiers, bien que ces labels, comme dans le cas britannique, compilent de nom-
breuses catØgories au titre desquelles �gurent notamment des immigrØs en situation
irrØguliŁre, des dØboutØs du droit d�asile (De Wenden, 2002) ou encore des victimes de
la double peine8. Comme nous l�avons mentionnØ, l�«illØgalitØ» de la situation d�une par-
tie des immigrØs est souvent le rØsultat de dispositions lØgislatives qui rØduisent conti-
nuellement la distance avec l�immigration lØgale et illØgale (FerrØ, 1997). Par exemple,
depuis les annØes 1970, les gouvernements ont alternØ des processus de restriction et
d�ouverture plus ou moins marquØs des dispositions relatives aux conditions d�entrØe
et de sØjour sur le territoire par le biais de rØajustements, souvent rØactifs, de la lØgis-
lation.

Par consØquent, dans les deux pays, les situations migratoires ont ØtØ l�objet de
mesures restrictives mettant en exergue l�agenda des gouvernements français et bri-
tannique orientØ vers la volontØ de restreindre les conditions d�accŁs et de sØjour et de
dØcourager d�Øventuelles arrivØes. En Grande-Bretagne, les trois principaux textes de loi
entrØs en vigueur pendant le mandat travailliste sont le Immigration and Asylum Act en
1999, le Nationality, Immigration and Asylum Act en 2002, et le Asylum and Immigration
Act en 2004, qui ont permis d�Ølaborer des politiques a�n de dissuader l�arrivØe de
nouveaux migrants, et mis sur pied un systŁme d�expulsions pour rØduire la prØsence
des demandeurs d�asile à Londres et dans le sud-est du pays. Plus particuliŁrement, les
lois de 2002 et 2004 se sont inscrites dans la ligne de la loi de 1999, en s�appliquant
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6. Cf. UNHCR (2006), Asylum Levels and Trends in Industrialized Countries, 2005, op. cit.
7. Home Of�ce Report 29/05, Sizing the unauthorised migrant population in the United Kingdom in

2001, en ligne à http ://www.homeof�ce.gov.uk/rds/pdfs05/rdsolr2905.pdf.
8. La double peine fait rØfØrence à une situation au sein de laquelle une personne ØtrangŁre peut à la

suite d�une condamnation en justice Œtre expulsØe dans son pays d�origine.
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dØsormais aux appels non suspensifs9 et en posant des retraits de l�assistance pour plu-
sieurs demandeurs vivant dans le pays10. En France, les rØformes votØes en 200311 et en
200612 sous les gouvernements Raffarin et Villepin constituent les ultimes dØveloppe-
ments d�une logique de maîtrise des �ux migratoires dŁs 1974 avec la fermeture des
frontiŁres13, marquØe par une succession inØgale de dispositions visant le durcissement
des conditions d�accueil, de sØjour et d�accŁs à la nationalitØ, d�assouplissements
conjoncturels et de rØgularisations à la faveur de la mutation des con�gurations histo-
riques et notamment des changements de majoritØ, des mobilisations et des dØbats qui
rythment le champ de l�immigration. La loi de 2003 prØvoit notamment un renforce-
ment des contrôles à l�entrØe du territoire, le durcissement des conditions de rØsidence,
et l�accroissement des sanctions. En 2006, la loi souligne la volontØ af�chØe par le
ministre de l�IntØrieur Nicolas Sarkozy de remplacer « l�immigration subie par l�im-
migration choisie » en misant sur l�immigration quali�Øe. Ce texte, qui suscite une
forte mobilisation autour d�un collectif, l�UCIJ (Uni-(e)-s contre l�immigration jetable),
se double d�une dimension restrictive : il proscrit la possibilitØ jusque-là offerte aux
personnes en situation irrØguliŁre de bØnØ�cier d�un titre de sØjour aprŁs dix annØes de
prØsence sur le territoire. À la suite d�une forte mobilisation du collectif RESF (RØseau
Øducation sans frontiŁres), le 13 juin 2006, une circulaire de rØgularisation est ØdictØe
par le ministre de l�IntØrieur14 ; elle concerne plus particuliŁrement les parents dont les
enfants sont scolarisØs.

Ces « rØformes » lØgislatives correspondent aussi à la fermeture gØnØrale du sys-
tŁme des partis. En Grande-Bretagne, le New Labour et les Conservateurs ont souvent
confondu les questions de l�asile et l�immigration « illØgale» dans leurs discours relatifs
aux «clients de l�asile», provoquant quelques avertissements majeurs de la Commission
for Racial Equality. Les partis se sont rØguliŁrement lancØs dans l�ØnumØration d�une
litanie de faits, de chiffres et d�accusations mutuelles à propos des entrØes, des expul-
sions ou des irrØguliers. Les conservateurs ont mŒme proposØ l�imposition d�un nombre
annuel limitØ de demandeurs d�asile, un seuil au-delà duquel toutes les demandes
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9. Cela signi�e que les demandeurs d�asile qui n�ont pas obtenu leur statut de refugiØ doivent quit-
ter le pays immØdiatement. Les dØboutØs du droit d�asile peuvent faire appel, mais seulement une fois qu�ils
sont retournØs dans leurs pays d�origine.

10. Par exemple, cela correspond aux demandeurs d�asile qui n�ont pas effectuØ leur demande immØ-
diatement à leur arrivØe. Dans ce cas, les prestations sociales sont supprimØes.

11. La Loi no 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l�immigration, au sØjour des
Øtrangers en France et à la nationalitØ.

12. La rØforme du Ceseda (Code de l�entrØe et sØjour des Øtrangers et du droit d�asile) est votØe le
17 mai 2006.

13. De fait, cette logique est introduite dŁs 1973 avec les circulaires Marcellin-Fontanet des 23 fØvrier
et 15 septembre 1973; elle devient une orientation des politiques publiques à l�Øgard de l�immigration à par-
tir du rapport Calvez.

14. La circulaire no NOR/INT/K/06/00058/C ØdictØe le 13 juin 2006 a pour objet dØsignØ les «mesures
à prendre à l�endroit des ressortissants Øtrangers dont le sØjour en France est irrØgulier et dont au moins un
enfant est scolarisØ depuis septembre 2005».

04_SocioSoc_v41n2_215-270:SociologieSoc_vol41no2  1/18/10  10:30 AM  Page 223



d�asile seraient illØgales par dØfaut. En fait, des propositions sont allØes jusqu�au retrait
de la convention sur le statut des rØfugiØs de l�ONU de 1951, qui, maintenu, irait à
l�encontre de la possibilitØ du Royaume de se «dØbarrasser de ses intrus», quelle que soit
leur dØnomination15. Des processus analogues peuvent Œtre dØcelØs parmi les partis
politiques français, avec la �n d�un long consensus contre le recours à des diatribes
anti-immigrØs. Plus particuliŁrement, le gouvernement de droite au pouvoir depuis
2002 a commencØ à adopter des positions dures avec l�intention de rØduire l�espace
politique de l�extrŒme droite et du Front National (Koopmans, 2005 ; Tiberj, 2008).

Les dØclarations des partis politiques dans les deux pays doivent Œtre placØes dans
le contexte d�une large inclination pour une rhØtorique de la restriction au sein des
discours publics. En fait, les polØmiques quotidiennes au sujet des « faux demandeurs
d�asile», des « intrus malvenus», des « tricheurs» ou des «voleurs de travail » peuvent
dif�cilement passer inaperçues. En Grande-Bretagne, les tabloïds ont conduit une vio-
lente campagne contre les demandeurs d�asile, les dØcrivant, dans le meilleur des cas
sous les traits de gangs pro�tant de la situation pour bØnØ�cier frauduleusement de
logements et de prestations sociales16. En effet, la rhØtorique particuliŁrement rØpandue
des « faux demandeurs d�asile» fait le lien (et crØe une confusion) entre la demande
(lØgale) d�asile et l�immigration (illØgale), en soupçonnant les migrants d�user oppor-
tunØment de l�asile pour s�installer dans le pays. Cependant, dans le discours public, la
notion d�immigration «illØgale» a graduellement ØtØ associØe à une menace pour l�ordre
public au cours des annØes 1990 et 2000. Si, dans les annØes 1980, la question de l�im-
migration illØgale est associØe à la �exibilitØ du travail, elle est actuellement perçue
sous le prisme d�une menace pour la sØcuritØ nationale (SimØant, 1998). Dans le mŒme
temps, d�autres questionnements ont participØ à accroître l�attention sur l�immigration
« illØgale». Par exemple, la question des fausses unions, ou «mariages blancs» (dont le
seul but serait la rØgularisation de l�un des Øpoux), est discutØe à intervalles plus ou
moins rØguliers. De mŒme, « l�effort d�intØgration des bons immigrØs rØguliers» a ØtØ
associØ au dØbat public concernant la lutte contre les «mauvais immigrØs clandestins»
(Lesanna, 1998) et ce, dŁs 1974 (Blin, 2006 : 247).

La Grande-Bretagne et la France ont ØtØ l�objet de critiques formulØes par des ins-
titutions et organisations indØpendantes. Elles portent sur les irrØgularitØs adminis-
tratives, les violences policiŁres ou la gestion des prisons. Amnesty International (AI)
a soulignØ que l�application de la rØtention ouvrait la possibilitØ à l�administration
d�emprisonner chaque demandeur d�asile. La situation des prisons en Grande-Bretagne
est aggravØe par la faiblesse du systŁme de dØfense, par la construction de centres de
dØtention sur des sites ØloignØs empŒchant le maintien d�un contact entre les dØtenus
et leurs familles et leurs avocats et, plus particuliŁrement, par l�absence de limite de
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15. Voir les articles « Labour may steal Tory thunder on migrants asylum », The Financial Times,
25 janvier 2005 ; et «EU Immigration deals �to stop asylum shopping�», The Press Association, 25 janvier
2005.

16. Voir par exemple «Bombers are all Spongeing Asylum Seekers», dans The Daily Express, 27 juillet
2005 ; et l�article «This is your mess, Blair», dans The Sun, 4 mai 2006.
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durØe d�une possible dØtention et d�autorisation judiciaire requise17. En France, les cri-
tiques ont mis l�accent sur les conditions de dØtention18. À la suite de nombreux rap-
ports produits par la Ligue des Droits de l�Homme (LDH) et La Cimade, Amnesty
International a mis en Øvidence l�augmentation des plaintes relatives aux brutalitØs et
aux mauvais traitements in�igØs par la police, incluant des formes de violences
racistes19.

En outre, la recherche scienti�que et les Øtudes d�opinion ont signalØ la propaga-
tion des sentiments xØnophobes à travers l�Europe, les «opinions publiques» française
et britannique n�y faisant pas exception (Mayer, 2002 ; Hewitt, 2005). Dans les deux
pays, les agressions racistes et les formes de violence dØlibØrØes se sont accrues20, tan-
dis que les mouvements anti-immigrØs et les partis d�extrŒme droite ont acquis des
capacitØs opØrationnelles et une audience politique croissante. Le British National Party
(BNP) a fortement militØ contre les demandeurs d�asile, construisant son succŁs sur (et
en les renforçant) les discours publics contre l�asile. Les Ølections locales de 2006 ont
marquØ une victoire politique du BNP tant en termes de suffrages exprimØs qu�en
termes de siŁges acquis dans des circonscriptions Ølectorales jusque-là acquises au New
Labour. En France, l�extrŒme droite, à travers le Front National de Jean-Marie le Pen
dont la rhØtorique anti-immigrØs semble s�Œtre imposØe tant au sein du discours  public21

qu�au plus haut niveau de l�État a atteint un succŁs historique à l�occasion des Ølec-
tions prØsidentielles de 200222.

Ainsi, l�analyse du systŁme politique institutionnalisØ et l�Øtude des discours publics
indiquent que les acteurs mobilisØs tant en Grande-Bretagne qu�en France font face à
un contexte exogŁne analogue, qui ne facilite pas la comprØhension des Øventuelles
variations dans les processus d�europØanisation. Cependant, il peut justi�er notre
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17. Cf. le rapport d�Amnesty International, Seeking Asylum is not a Crime: Detention of People who have
Sought Asylum (AI Index : EUR 45/015/2005).

18. GIL ROBLES Alvaro (2006), rapport sur le respect effectif des droits de l�homme en France à la suite
de sa visite du 5 au 21 septembre 2005. En ligne à https ://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=965741. Voir aussi le
rapport de la Cimade. Centres et locaux de rØtention administrative (2005), en ligne à http://www.cimade.org/
downloads/Rapport2005/rapport_2005_complet.pdf

19. En ligne : http ://web.amnesty.org/library/fra-fra/index.
20. En Grande-Bretagne, le cas le plus marquant est le crime raciste de Stephen Lawrence, mais

l�Institute of Race Relations signale au moins 24 meurtres motivØs par le racisme dans les annØes 1990. Voir
« Stephen Lawrence case Q and A » (1999), En ligne à http ://www.guardian.co.uk/lawrence/Story/
0,2763,208675,00.html.

En France, des crimes racistes ont pris pour cible les hØritiers de l�immigration maghrØbine dans les
annØes 1980 (Boubeker et Beau, 1986).

21. À ce titre, il est intØressant d�observer avec Lokack (1997) à quel point le tournant des Ølections
municipales de 1983 au cours desquelles un candidat frontiste Ølu à Dreux a participØ à l�in�Øchissement de
la tendance libØrale de l�action de François Mitterrand en direction de l�immigration. Elle se traduit, par sa
dØclaration au Conseil des ministres du 31 aout 1983 posant une opposition entre les immigrØs installØs et
les clandestins appelØs à Œtre renvoyØs.

22. Jean-Marie Le Pen, leader et candidat du Front National, est passØ au second tour de l�Ølection prØ-
sidentielle de 2002 (16,86 % au premier tour, 17,79 % au second), alors qu�il obtint 10,44 % des votes en
2007.
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 dØcision de concentrer l�analyse sur les acteurs mobilisØs en soutien de groupes pouvant
plus dif�cilement saisir les opportunitØs de mobilisations et de revendications dans
l�espace public (Giugni et Passy, 2001)23. Ces acteurs ont pu rØussir à susciter des mobi-
lisations à de nombreuses occasions dans les deux pays, souvent en coopØrant avec des
alliØs de la « sociØtØ civile » (Cinalli, 2007)24. En effet, les acteurs mobilisØs semblent
apparaître comme les agents plus forts pour accØder au sein de l�espace public avec
l�objectif de pallier la faiblesse des immigrØs en situation irrØguliŁre (Statham et Cinalli,
2004 ; Guiraudon, 2001).

3. deuxième dimension endogène

La deuxiŁme dimension traite des logiques endogŁnes de la mobilisation des acteurs.
Elle s�attache d�abord à l�examen des « ressources «et des « formes d�action» en droite
ligne avec le legs de Tilly. Il apparaît ainsi essentiel d�interroger les modes d�allocation
de ressources entre les niveaux national et europØen. À ce titre, les ressources varient en
fonction de la puissance des organisations et donc des possibilitØs dont elles dispo-
sent. On peut noter l�insistance sur l�implication des militants, ou des salariØs dans
d�autres cas, qui sont alors affectØs, soit dans le cadre d�une spØcialisation, soit dans
une logique plus informelle, au suivi, plus ou moins rigoureux, du traitement de cer-
taines questions au niveau europØen. Cette implication est particuliŁrement marquØe
pour les organisations qui dØveloppent un intØrŒt pour les modes d�Ølaboration de la
norme. On suppute qu�une allocation de ressources vers le niveau europØen pourrait
Œtre assimilØe à un indice re�Øtant une forme d�engagement à ce niveau. Sur ce point,
on dØtecte des analogies entre les organisations en Grande-Bretagne et en France. Plus
prØcisØment, le tableau 2 montre que le processus de rØallocation s�ordonne comme
suit : en Grande-Bretagne, 11 organisations sur les 22 interrogØes ont reconnu une
rØorientation des ressources continue du national vers le supranational. Sur les 11 res-
tantes, 4 organisations ont opØrØ des rØajustements mineurs, et 7 n�ont opØrØ aucun
rØajustement. De maniŁre similaire, en France, 14 organisations sur 26 ont reconnu
une rØallocation de ressources, les organisations restantes se rØpartissent de façon Øgale
entre celles ayant effectuØ un rØajustement mineur et celles n�en ayant pas effectuØ. Ces
rØsultats, s�ils ne prØsument ni attitudes ni orientations spØci�ques à l�endroit de
l�Europe, constituent pourtant un premier indice de l�engagement des organisations au-
delà de leurs frontiŁres nationales.

Concernant les formes d�action, notre analyse s�attache à saisir les mobilisations
auxquelles ont recours ces acteurs de façon à dØceler d�Øventuels changements dŁs lors
qu�ils agissent au niveau europØen. Les acteurs britanniques se rØvŁlent capables de
recourir à la mobilisation directe, mais seulement de façon occasionnelle. Leurs formes

226 sociologie et sociØtØs � vol. xli.2

23. Cette assertion doit Œtre relativisØe par l�exemple de l�occupation de l�Øglise de Saint-Ambroise du
18 au 22 mars 1996. Les «sans-papiers» mobilisØs avaient alors fait usage de diffØrents types de ressources a�n
de faire aboutir leurs revendications (Blin, 2008).

24. «Chez Air France, le personnel ne veut plus participer aux expulsions d�Øtrangers», LibØration,
11 juillet 2007. En ligne : http ://www.liberation.fr/actualite/societe/266403.FR.php.
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d�action prennent rarement une posture radicale, elles se con�nent davantage à l�envoi
de courriers ou de pØtitions, et à l�organisation de meetings publics. En conformitØ
avec la recherche sur d�autres champs de contestation (Cinalli et Fuglister, 2008), les
acteurs britanniques apparaissent davantage orientØs vers les activitØs de lobbying, de
pressions sur les dØcideurs politiques, participant à des campagnes de consultation, et
des tØmoignages au sein de divers comitØs. À ce titre, on peut citer l�exemple des orga-
nisations fortement mobilisØes telles que la National Coalition of Anti-Deportation
Campaigns ou encore la Campaign to Close Camps�eld (CCC) qui ont Øtabli des
contacts avec les reprØsentants du gouvernement, des hauts fonctionnaires ou des
membres du Parlement. En revanche, la question des sans-papiers en France se dis-
tingue par la prØØminence de certaines formes d�action telles que la grŁve de la faim
(SimØant, 1993) et l�usage du rØpertoire juridique. Elle se distingue par un recours pri-
vilØgiØ à des collectifs ad hoc, formes d�action dØjà prØsentes au sein du rØpertoire d�ac-
tion des organisations de soutien aux immigrØs mobilisØes contre la prØcarisation
croissante du statut des Øtrangers. On citera deux collectifs d�associations actifs en
2006 : le collectif Uni-(e)-s contre l�immigration jetable (UCIJ) et le RØseau Øducation
sans frontiŁres (RESF). RESF � qui rØunit enseignants et parents d�ØlŁves � s�est prio-
ritairement mobilisØ au cours de cette annØe 2006, souvent à partir d�une base locale,
contre l�expulsion de parents sans-papiers dont les enfants Øtaient scolarisØs. L�UCIJ, qui
rØunit un large panel d�organisations, incluant notamment des syndicats et dans une
moindre mesure des partis politiques, se mobilise davantage contre les mesures lØgis-
latives restrictives et plus particuliŁrement le projet de rØforme du CESEDA.

Cependant, il convient de mettre l�accent sur les similaritØs entre les deux pays.
D�une part, des acteurs français sont impliquØs comme des acteurs britanniques dans
des stratØgies mØdiatiques, dans l�Øcriture d�articles ou de tribunes de presse, dans la
participation à des rØunions publiques, dans la dØnonciation des discours publics et des
abus tels que les interventions de la police à l�abord des Øcoles ou des lieux de rassem-
blement potentiel de sans-papiers (par exemple, les distributions d�aide alimentaire
par les «restos du c�ur»). Aussi, une large part des acteurs mobilisØs en France se sont-
ils aussi inscrits dans l�utilisation des parrainages rØpublicains25. Ils ont Øtabli des
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25. Les parrainages rØpublicains sont une pratique utilisØe par des Ølus locaux qui soutiennent des
actions menØes par le RESF. L�Ølu local en question se porte garant de la protection et des dØmarches, gØnØ-
ralement, pour un enfant scolarisØ et de sa famille sans papier. Cette pratique donne souvent lieu à une cØrØ-
monie solennelle marquant l�engagement de ces Ølus, bien qu�elle n�ait pas de statut of�ciel.

Tableau 2 � Allocation de ressources entre les niveaux national et europØen

RØajustements 
importants

RØajustements 
mineurs

Pas de 
rØajustement

France 11 4 7

Grande-Bretagne 14 6 6
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contacts avec des dØcideurs publics et ont soutenu un travail de constitution des dos-
siers de rØgularisation. D�un autre côtØ, en France comme en Grande-Bretagne, l�ins-
cription au sein du champ s�effectue souvent par l�intermØdiaire d�une lecture de la
situation à l�aune du langage et de la raison d�Œtre de l�organisation. Par exemple, si
pour les syndicalistes français, le « sans-papiers» est-il prioritairement un travailleur,
pour la Children Society, le jeune demandeur d�asile est avant tout un enfant. Si, en
France, la question des sans-papiers devient une prØoccupation pour les organisations
spØcialisØes dans l�asile, c�est aussi en raison de la situation des dØboutØs du droit d�asile
qui deviennent de facto des sans-papiers. Au-delà de la Manche, pour Shelter et les
associations mobilisØes sur la question du logement, la prise en compte des deman-
deurs d�asile procŁde d�une lecture articulØe autour de la prØcaritØ du logement de
ceux-ci.

Des similaritØs apparaissent lors de l�analyse des diffØrentes formes de mobilisation
entre les niveaux national et europØen. En Grande-Bretagne, tout comme en France,
nous ne dØcelons pas d�occurrence relative à une mobilisation emblØmatique au niveau
europØen. Le Joint Council for the Welfare of Immigrants (JCWI) et le CCC sont les
seuls acteurs qui se sont engagØs dans des actions de protestation au niveau suprana-
tional. En fait, la grande majoritØ des acteurs britanniques se limitent, au niveau supra-
national, à l�usage de stratØgies mØdiatiques (articles, tribunes ou communiquØs). Bien
qu�ils usent de formes de lobbying et de consultation dans leur espace national, les
acteurs britanniques sont peu disposØs à y recourir au niveau europØen alors que ces
modes d�action y sont couramment utilisØs. En France, on peut souligner quelques
initiatives importantes. Parmi celles-ci, les modes d�action du 9e collectif des sans-
papiers (composØ de sans-papiers, mais pas seulement) se distinguent dans le sens oø
il a recours à des occupations de reprØsentations d�institutions. Il a ainsi essayØ d�in-
terpeller la Commission europØenne par le biais de l�occupation de sa reprØsentation
parisienne, de mŒme que le siŁge de l�Organisation internationale pour les migrations
(OIM) à Paris. Ces occupations mettent en scŁne une combinaison particuliŁre entre
les niveaux national, international et europØen. Cependant, ces actions constituent des
Øpisodes plutôt isolØs, qui ne remettent pas en cause la faiblesse des initiatives au niveau
europØen, aussi perceptible dans le cas britannique.

Dans un second temps, l�analyse des facteurs endogŁnes nØcessite l�usage d�autres
aspects qui ne relŁvent pas du legs de Tilly. Nous avons considØrØ ici le rôle spØci�que
des croyances, informant plus particuliŁrement des perceptions de l�UE par les acteurs
mobilisØs, notamment au sujet de son impact sur les pouvoirs de l�État-nation et de la
position des « illØgaux». Les acteurs ont ØtØ repartis selon deux dimensions. Une pre-
miŁre dimension couvre un espace entre deux pôles « eurocon�ant » et « euroscep-
tique». Le long de cet axe, nous nous sommes intØressØs à la maniŁre dont les acteurs
mobilisØs considØraient le poids croissant du niveau europØen vis-à-vis de l�État-nation.
Dans ce cas, nous avons demandØ aux enquŒtØs comment ils considØraient l�impact
de la politique europØenne d�immigration sur l�orientation des politiques au niveau
national, et dans l�avenir. Nous avons dØ�ni comme « eurocon�antes » les organisa-
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tions qui considØraient que l�UE s�impose progressivement face à un État-nation en
constante Ørosion, alors que les «eurosceptiques» considØraient que l�Europe constitue
seulement un autre dispositif intergouvernemental qui ne remet pas en question le
pouvoir de l�État. La seconde dimension couvre un espace dØlimitØ par deux pôles,
« europhobes »26 et « europhiles ». Tout au long de cet axe, nous avons interrogØ leur
perception du processus d�europØanisation, le considØraient-ils comme une donnØe
qui facilite ou restreint la position des groupes qu�ils soutiennent ? Dans ce cas, les
organisations « europhiles » concevaient qu�un accroissement des pouvoirs de l�UE
puisse constituer un pro�t pour des demandeurs d�asile et des « sans-papiers», tandis
que les organisations « europhobes » faisaient plutôt rØfØrence à la construction de
l�«Europe forteresse», dotØe d�un agenda restrictif articulØ autour d�un dØnominateur
commun minimum.

Cette fois, nos rØsultats rØvŁlent d�importantes diffØrences entre les deux espaces
publics matØrialisØes par des positionnements des organisations au sein des diffØrentes
zones du schØma. Le tableau 3 montre que, d�un côtØ, les acteurs britanniques s�oppo-
sent le long du premier axe (l�impact de l�Union europØenne sur l�État-nation), ras-
semblØs dans deux groupes diffØrents : Les « eurocon�ants » et les « eurosceptiques ».
La distinction est structurØe à partir d�un clivage relatif aux signi�cations et aux pou-
voirs de la scŁne politique europØenne Ømergente. La pertinence de cette premiŁre dis-
tinction devient encore plus Øvidente dŁs lors que l�on examine le second axe. Dans ce
cas, nous avons trouvØ peu de dØsaccord puisque seulement deux organisations bri-
tanniques pensent que la communautarisation du champ de l�immigration s�est traduite
par un ensemble de nouvelles contraintes tant pour les groupes qu�ils soutiennent que
pour leur propre action. En effet, la grande majoritØ des organisations britanniques se
distinguent par une position europhile, con�rmant que le second axe ne contribue pas
à structurer un clivage marquØ.

De l�autre côtØ, la position des soutiens français rØvŁle une tout autre rØpartition.
Le premier axe façonne une division marquØe parmi les acteurs mobilisØs : un nombre
ØlevØ d�organisations françaises af�chent une con�ance ou un scepticisme par ailleurs
largement partagØs par leurs homologues britanniques. Le second axe ne contribue
pas à structurer un important clivage. La distance prononcØe entre les deux pays est ren-
due Øvidente par la comparaison des positions. Alors que la grande majoritØ des acteurs
britanniques pensent que le processus d�europØanisation est susceptible de soulever
des opportunitØs nouvelles tant pour les groupes qu�ils soutiennent que pour leur
propre travail, la totalitØ des acteurs français s�accordent sur la position restrictive de
l�UE à l�Øgard de ces groupes. Finalement, nous pouvons af�rmer que si le premier axe
rend compte d�un clivage intra-national, le second met en exergue une forte distinction
entre les deux espaces nationaux. Cette distinction peut Œtre saisie au sein des quatre
angles de notre espace bidimensionnel, oø la prØsence des acteurs britanniques est
assortie de l�absence des acteurs français et vice versa.
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26 Il ne s�agit pas ici d�Ømettre un jugement de valeur quant à cette orientation sur cette question mais
simplement d�user d�un antonyme.
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Aussi, l�analyse du premier axe souligne des attitudes fondØes sur l�af�rmation
d�une prØvalence du rôle de l�État, notamment sur la problØmatique des sans-papiers.
Il est en effet la principale source de la norme. Il dØtermine les conditions d�entrØe et
de sØjour sur son territoire, et il dispose de la possibilitØ de procØder à des rØgularisa-
tions. L�État, tant à l�Øchelle nationale que locale (grâce aux prØfectures), dispose de la
possibilitØ d�instituer, de modi�er les statuts juridiques des individus par l�intermØ-
diaire des rØgularisations. C�est notamment à travers ce caractŁre discrØtionnaire de
l�action de l�État que la question des sans-papiers tend à incarner la «pensØe d�État»

230 sociologie et sociØtØs � vol. xli.2

EUROPE vs ÉTATS-NATIONS 

Euroconfiants Eurosceptiques 

Eu
ro

ph
ile

s
Eu

ro
ph

ob
es

 
   

   
   

   
 E

U
RO

PE
 v

s 
IM

M
IG

RÉ
S 

IR
RÉ

G
U

LI
ER

S 

JCWI / AI-B / 
MH / ILPA / 
CRE /  
 
 

AA / CCRJ / 
NAAR / RA / JRS 
CDAS / NCAD /  

 
   

 9eCo / 
FR FTA / CGT 

SUD Ptt 
  

CAB 
 

FO / FSU / / AI-F 
MDM /FASTI  

ATMF / ATTAC 
CASP 

 

TUC / MF 
 Verts  / 

RC      LibDem 
   EF/ MAN 
    CSPPK  

CS 

BMA 
ACORT / SOS, 

LDH, DD, CFDT  
 

Ox. / TGWU 
GISTI /FL / PS 

Tableau 3 – Perceptions de l’impact de l’Europe sur l’immigration illégale et 
 l’État-nation

04_SocioSoc_v41n2_215-270:SociologieSoc_vol41no2  1/21/10  11:48 AM  Page 230



(Sayad, 1999 : 7), qui reste le pôle central d�orientation des conduites militantes
(Abdallah, 2000). À ce constat de la prØvalence de l�État vis-à-vis de l�Europe se sur-
impose une tendance des organisations françaises à percevoir le niveau europØen sous
les traits d�une instance restrictive vis-à-vis de l�immigration incarnØe par la mØta-
phore de l�«Europe forteresse». Ceci est clairement une diffØrence entre les organisa-
tions françaises et britanniques. DŁs lors se dessine une rhØtorique de la restriction
octroyant un caractŁre policier au traitement de l�immigration par l�Union europØenne
et, en particulier, des mesures contre l�immigration clandestine ayant participØ à sa
criminalisation (Guiraudon, 2003).

Pour rØsumer, l�analyse des facteurs endogŁnes indique que les acteurs français et
britanniques se signalent par des traits communs et des diffØrences majeures. L�Øtude
des principales variables explicatives issues du cadre d�analyse de From Mobilization
to Revolution (Tilly, 1978) a mis en Øvidence des tendances communes à la fois en
termes de rØallocation des ressources entre les niveaux national et supranational et des
traditions d�action au niveau national et europØen (oø la faiblesse gØnØrale des pro-
testations et des activitØs de lobbying relŁve d�une modalitØ commune). En revanche,
l�analyse des facteurs n�appartenant pas au cadre d�analyse traditionnel de Tilly s�est
rØvØlØe utile à l�identi�cation de diffØrences fondamentales concernant l�europØanisa-
tion du champ de l�immigration entre les deux situations. Plus particuliŁrement, notre
observation des attitudes des acteurs mobilisØs à propos de l�impact de l�UE sur l�État-
nation et les « immigrØs illØgaux» a montrØ que les organisations britanniques et fran-
çaises se rØpartissent en diffØrents endroits d�un mŒme espace bidimensionnel. Tandis
que chaque champ national est pareillement structurØ autour d�une opposition entre
les «eurocon�ants» et «eurosceptiques», les acteurs britanniques et français ont une
comprØhension diffØrente des opportunitØs et des contraintes que le processus de supra-
nationalisation apporte pour les groupes qu�ils soutiennent et, plus gØnØralement, pour
leur propre action.

4. troisième dimension relationnelle

La troisiŁme et derniŁre dimension fait rØfØrence aux connexions Øtablies par les orga-
nisations britanniques et françaises au-delà de leur propre espace public national. Ces
Øchanges peuvent signaler d�autres diffØrences dans les modes d�accŁs à l�espace euro-
pØen, plus particuliŁrement à la formation des politiques publiques et à l�Ølaboration
des dØcisions de l�UE. Comme nous l�avons dit, notre Øtude se concentre sur deux types
de liens, à savoir des liens d�in�uence et de coopØration. La premiŁre de cette interac-
tion est normalement associØe, mais pas exclusivement, aux autoritØs et aux institutions.
La seconde fait habituellement rØfØrence à une large sØrie d�acteurs à travers l�espace
public et l�espace des politiques publiques. Les Øchanges avec des acteurs internationaux
dotØs d�une position prØpondØrante dans le dØveloppement des politiques publiques
tels que le Haut Commissariat pour les rØfugiØs (HCR), les gouvernements des autres
pays de l�UE, et les gouvernements des pays d�origine sont inclus dans notre analyse.
Cette information a pour �n de renforcer notre comprØhension des processus de
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 supranationalisation en ce qui a trait à des processus horizontaux de transmission
intergouvernementale, ou plus largement de transnationalisation. Bien que nous nous
rØfØrions à l�analyse des rØseaux, nous nous limitons à deux mesures (presque intuitives)
a�n d�Øvaluer la position des acteurs d�une part et les fondements du rØseau global
propre au champ d�autre part. Tout d�abord, nous calculons le « degrØ » des acteurs
dans le champ. C�est la mesure fondamentale de la centralitØ de l�organisation puis-
qu�elle fait rØfØrence au nombre de connexions directes avec d�autres acteurs. Ensuite,
nous calculons le «degrØ moyen» a�n de comparer nos rØseaux; cette mesure fait rØfØ-
rence au nombre moyen d�Øchanges que chaque acteur construit au sein du champ27.

DØbutant avec l�analyse des liens d�in�uence, le tableau 4 prØsente la carte des
connexions entre les organisations françaises et britanniques, d�une part, et les acteurs
principaux au-delà de leur espace public national, d�autre part. Bref, chaque lien enre-
gistre une tentative d�in�uence d�une cible situØe au niveau supranational ou transna-
tional. La premiŁre Øvidence est la propension des soutiens à essayer d�in�uencer
d�autres acteurs par-delà leurs frontiŁres nationales : en effet, certaines de ces cibles
apparaissent avec un fort degrØ d�in�uence. De plus, il existe une ressemblance marquØe
entre les deux espaces publics nationaux en termes de mesures globales. De façon cer-
taine, les organisations britanniques se distinguent par un degrØ moyen plus ØlevØ que
leurs homologues françaises (+ 18 %) : c�est-à-dire qu�elles ont forgØ des liens d�in-
�uence plus Øtendus. Cette diffØrence entre les deux pays est fortement rØduite dŁs lors
que l�attention est spØci�quement portØe sur le niveau europØen, c�est-à-dire lorsque les
acteurs transnationaux sont exclus de l�analyse.

NØanmoins, d�importantes diffØrences apparaissent lorsque nous passons de l�Øtude
du rØseau à l�examen des acteurs et de leurs connexions spØci�ques. Nous avons dØjà
mis en lumiŁre les liens d�in�uence Øtablis par les organisations britanniques au niveau
transnational. Concernant les acteurs français, ils se distinguent par leur position à
l�Øgard de la Cour europØenne de justice et une combinaison de liens d�in�uence avec
d�autres institutions europØennes. Par exemple, le GISTI et dans une moindre mesure
le HCR28 se sont impliquØs pour faire annuler la directive 2003/86/CE29 relative au
regroupement familial30. En raison de l�impossibilitØ d�accØder directement à la Cour
europØenne de justice, le GISTI et les autres organisations rØunies au sein de la
Coordination europØenne pour le droit des Øtrangers à vivre en famille ont fait appel
au Parlement europØen. La prØsidence du Parlement saisit of�ciellement la Cour de
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27. Le degrØ moyen est ici utilisØ comme un simple raccourci pour mesurer une caractØristique struc-
turelle proche de la «densitØ» (Wasserman et Faust, 1994 : 181). En fait, le recours à la densitØ (le ratio des
liens existant dans le rØseau sur le nombre total de liens possibles) peut Œtre problØmatique dans les compa-
raisons entre les espaces nationaux en raison de la sensibilitØ de la mesure de la taille du rØseau.

28. Il a Ømis des prØoccupations relatives à la directive sur le regroupement familial.
29. Directive 2003/86/CE du Conseil relative au droit au regroupement familial, 22/09/2003, JO L 251

du 31/10/2003.
30. Cf. documentation disponible à http ://www.gisti.org/doc/actions/2004/regroupement/

index.html.

04_SocioSoc_v41n2_215-270:SociologieSoc_vol41no2  1/18/10  10:30 AM  Page 232



233Les acteurs du mouvement de soutien face à l�immigration illØgale 

 
D

eg
ré

 m
oy

en
 p

ou
r l

es
 a

ct
eu

rs
 b

rit
an

ni
qu

es
 =

 2
,1

2
D

eg
ré

 m
oy

en
 p

ou
r l

es
 a

ct
eu

rs
 fr

an
ça

is
 =

 1
,7

9

Ta
bl

ea
u 

4 
– 

So
ut

ie
ns

 b
rit

an
ni

qu
es

 c
on

tr
e 

so
ut

ie
ns

 fr
an

ça
is

: l
ie

ns
 d

’in
flu

en
ce

 a
u-

de
là

 d
e 

l’e
sp

ac
e 

pu
bl

ic
 n

at
io

na
l 

 
(v

oi
r l

is
te

 fo
ur

ni
e 

en
 a

nn
ex

e)

04_SocioSoc_v41n2_215-270:SociologieSoc_vol41no2  1/21/10  11:48 AM  Page 233



justice europØenne le 16 dØcembre 200331. Cette tentative d�in�uence rØpond à la com-
munautarisation du domaine de l�immigration, marquant une forme d�intØrŒt et de
prØoccupation des soutiens britanniques et français à l�Øgard de l�Ølaboration de la
norme à ce niveau. On peut noter la variØtØ des formes de tentative d�in�uence, en
particulier des formes de saisine, nettement visibles dans le cas de la Commission, du
Parlement europØen, du Conseil des ministres et de la Cour europØenne de justice. Si
la Cour et le Parlement prennent les traits d�un rØceptacle privilØgiØ pour certaines
questions soulevØes, il s�agit davantage, au sujet de la Commission, de demandes de
subventions, d�interpellations relatives à l�orientation des politiques d�immigration.
En outre, on peut observer que la Commission est plus particuliŁrement l�objet de ten-
tatives d�in�uence de la part d�organisations bØnØ�ciant des ressources les plus impor-
tantes. La situation du Parlement europØen est singuliŁre, il est d�accŁs plus aisØ dans la
mesure oø il se situe au croisement des niveaux national et supranational. Il est en effet
possible de contacter les dØputØs europØens aussi bien à l�Øchelon europØen qu�à l�Øche-
lon national. Les plus Øtroits liens d�in�uence avec le Parlement peuvent aussi expliquer
la propension plus importante de celui-ci à accØder aux demandes de soutien32.

Concernant l�analyse de la coopØration, le tableau 5 prØsente la carte des Øchanges
entre les soutiens français et anglais, d�une part, et les acteurs principaux au-delà de
leurs espaces publics nationaux, d�autre part. C�est-à-dire que chaque lien indique
l�existence d�une relation de coopØration liant une organisation nationale à un autre
acteur aux niveaux supranational ou transnational. Globalement, nos rØsultats met-
tent l�accent sur d�importantes similitudes entre les deux pays. Presque tous les acteurs
mobilisØs dans le champ ont forgØ des liens de coopØration au-delà de leurs propres
espaces publics nationaux (seulement deux organisations britanniques et une organi-
sation française se rØvŁlent Œtre isolØes du rØseau global). Quoique plus ØlevØ en Grande-
Bretagne qu�en France, le degrØ moyen af�che des convergences marquØes dŁs lors que
les acteurs transnationaux sont exclus de l�analyse.

Plus spØci�quement, il est important de souligner, dans chacun des deux pays, la
constitution de pôles autour de certaines organisations qui jouent un rôle pivot telles
que le CCRJ, le CRE, et le JCWI en Grande-Bretagne, ou la LDH, le GISTI, La Cimade
et le MRAP en France. Plus gØnØralement, en France comme en Grande-Bretagne, la
spØci�citØ des questions soulevØes (les sans-papiers et l�asile) dØbouche sur une rØ�exion
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31. Affaire C-540/03 Parlement europØen contre Conseil : requŒte en annulation de trois dispositions
de la directive du conseil 2003/86 du 23 septembre 2003.

32. On se souviendra dans le cas français, notamment à la suite de la mobilisation autour de l�occu-
pation de l�Øglise Saint-Bernard le 23 aoßt 1996, d�un groupe de personnes, des Maliens pour la plupart,
Øpilogue d�une mobilisation qui dØbute le 18 mars 1996 par l�occupation de l�Øglise Saint-Ambroise. Au fur
et à mesure des Øvacuations et de leur dØplacement dans Paris, « (...) ils occuperons successivement l�Øglise
Saint-Ambroise, puis un gymnase (d�oø la police les dØlogera), un centre de rØtention (d�oø la justice les
libØrera), une place publique, une maison d�Ødition, une salle paroissiale, le thØâtre de la Cartoucherie, un local
syndical et en�n l�Øglise Saint-Bernard» (Morice, 2008: 134-135). La motion votØe par le Parlement europØen
le 8 avril 1997 enjoignant les Øtats membres à confØrer un statut lØgal aux sans-papiers. Mogniss Abdallah
(2000) souligne d�ailleurs que cette interpellation vise à « faire plier l�État français», signi�ant ainsi la com-
binaison complexe entre les niveaux.
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